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ETUDE FONCIERE SUR LES ZONES HUMIDES DE LA REUNION 

 

1. OBJET DE L’ETUDE         

1.1 Contexte 

L’île de La Réunion située dans l’océan Indien dispose d’un réseau hydrographique 
radial très dense. Si quelques grands étangs littoraux constituent les principales zones 
humides de l’île, de nombreuses petites zones humides encore mal connues participent 
à sa biodiversité et a son attrait paysager. 

L’objet de l’étude menée par la DEAL est la réalisation de l’inventaire et la délimitation 
des zones humides de l’île de La Réunion. Un programme d’actions pour protéger ces 
zones humides, sera élaboré au deuxième semestre 2010 et mis en œuvre à partir de 
2011. 

Il est prévu dans le Grenelle de l’environnement la possibilité pour les collectivités 
publiques d’acquérir du foncier pour protéger les zones sensibles dont font partie les 
zones humides : 20 000 ha sur l’ensemble du territoire national. 

Au travers de cette étude, la SAFER, de par son expertise dans le domaine foncier peut 
apporter son appui à ce projet et fournir des éléments préparatoires à la mise en place 
du programme de protection des zones humides. 

 

1.2 Objectifs 

L’étude porte sur les 30 espaces de fonctionnalité des zones humides sur l’ensemble de 
l’île. Sur ces 30 espaces, 9 représentent 97% des unités foncières privées en surface ou 
comptes de propriétés privées. Il s’agit des espaces de fonctionnalité suivants : Plaine 
des Palmistes, Plaine du Gol, Plaine Saint-Paul, Rivière du Mât, Plaine de Bois Rouge, 
Bocage Sainte-Suzanne, La Grande Ferme, Plaine des Cafres et Grand Etang.  

Une analyse fine de ces 9 espaces sera effectuée au niveau foncier, notamment 
concernant les propriétaires, les exploitants et le mode d’occupation du sol. 

Il s’agira : 

• de traduire au travers de 6 cartographies-types (propriétés, exploitants, MOS, 
zonage PLU, enjeux environnementaux, projets d’acquisition), la structure 
foncière et les enjeux de ces espaces de fonctionnalité. 

• de créer une base de données regroupant les informations caractérisant les 
espaces de fonctionnalité à partir du diagnostic établi 

• de faire des propositions sur le foncier afin de pérenniser ces espaces. 
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Sur les autres espaces de fonctionnalité, la SAFER : 
 

1. identifiera les parcelles cadastrales, les noms des propriétaires, les exploitants éventuels 
à partir des données déclaratives ; 
 

2. réalisera une simple description des prescriptions relatives aux classements 
réglementaires des zones ; 
 

3. les classifiera selon leur vocation environnementale ou agricole. 
 

Concernant l’espace de fonctionnalité du Piton de l’Eau, une analyse précise sera fournie 
(historique, occupation, nature de l’activité, statut des occupants…) en lien avec l’ONF. 

 
Pour l’ensemble des 30 espaces de fonctionnalité, la SAFER fera des propositions 
d’intervention sur le foncier afin de pérenniser ces espaces. 

 

2. METHODOLOGIE UTILISEE        
 

2.1 Données spécifiques utilisées 

La SAFER met au service de cette étude les données spécifiques suivantes : 
 

• Base cadastrale numérisée de chacune des communes (derniers fichiers à jour : 2011) 
 

• Base cadastrale littérale (matrices cadastrales des comptes de propriétés) 
 

• Mode d’occupation des Sols 2008, mis à jour en 2011 
 

• PLU et POS numérisés approuvés et mis à jour suite aux révisions et modifications 
 

• Orthophotos du littoral 2008 à 30 cm de résolution 
 
La SAFER contacte toutes les personnes ou les organismes détenteurs d’informations 
et s’appuie sur les études existantes réalisées sur les différents espaces de 
fonctionnalité. 

 
 

2.2 Mise à jour du Mode d’Occupation des Sols 

A partir de l’orthophoto 2008, de visites de terrain, de mesures de points GPS et d’enquêtes 
auprès des agriculteurs en place, le Mode d’Occupation des sols de 2008 a été mis à jour pour 
2011 sur les espaces de fonctionnalité cultivés. Les différentes classes de nature de cultures 
ont été répertoriées sur l’ensemble des espaces de fonctionnalité cultivés. 
 
Lorsque l’accès est rendu difficile de par l’existence d’une végétation dense, ne permettant pas 
une délimitation précise de la zone agricole, des mesures de points particuliers sont réalisées 
au GPS permettant un repérage sur l’orthophoto. Une photo-interprétation est ensuite effectuée 
en tenant compte des courbes de niveaux, des ravines, de l’orthophoto 2008. 
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La digitalisation des parcelles agricoles est ensuite effectuée avec une codification 
correspondante aux différentes natures de cultures rencontrées. (voir Annexe 1) 
 
 
2.3 Les exploitants 
 
Concernant les exploitants, plusieurs visites de terrain sur les zones humides ont permis de 
rencontrer une partie des exploitants. Des discussions avec les propriétaires, nous ont permis 
de déterminer le nombre d’exploitants par unité foncière. On distinguera les propriétaires-
exploitants, les fermiers, les concessions et les exploitants sans titres. 
 
 
2.4 Le modèle conceptuel de données 

Les éléments caractéristiques de chaque espace de fonctionnalité sont regroupés et organisés 
dans une base de données dont le modèle conceptuel est présenté ci-dessous : 
 
 
 

 
 

On distingue 5 ensembles caractérisant les espaces de fonctionnalité des zones humides 
comprenant chacun des indicateurs :  

• les enjeux environnementaux et les projets d’acquisition 
• les aspects réglementaires 
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• les propriétés 
• les exploitations 
• le mode d’occupation des sols 

 
Les indicateurs de chaque ensemble sont regroupés dans des fiches de synthèse présentées 
dans un livret de zone humide. 
 
Une carte pour chacun des ces ensembles est réalisée au format A3 ou A2 par espace de 
fonctionnalité. Lorsqu’un espace de fonctionnalité ne comprend aucun indicateur lié à un 
ensemble (exemple : pas de MOS pour un espace de fonctionnalité donné, alors il n’y a pas de 
carte correspondante réalisée) 
 
Une base regroupant l’ensemble de ces indicateurs est fournie au format Access. 
 
Cette étude comprend :   
- une note de synthèse 
- 23 livrets de zone humide comprenant chacun : 

• une fiche de synthèse des indicateurs caractéristiq ues de la zone humide 
• un listing des propriétaires 
• les cartes correspondantes (les enjeux environnemen taux, le zonage PLU, les 

propriétaires, les exploitants, le MOS et les proje ts d’acquisition) 
 

Ces 23 livrets correspondent aux 30 espaces de fonc tionnalité (plusieurs espaces de 
fonctionnalité proches géographiquement ont été reg roupés dans un même livret, ce qui 
explique un nombre de livrets inférieur au nombre t otal d’espaces de fonctionnalité). 
 
 
3 SYNTHESE ET ANALYSE DES RESULTATS      
 
3.1 Les espaces de fonctionnalité cultivés 
 
3.1.1 L’état des lieux (propriétaires, exploitants, état de desserte)  
 
Une synthèse du nombre d’exploitants, des différents modes de Faire-Valoir existants et du 
nombre de propriétaires privés par zone humide est présenté ci-dessous : 
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Nom de 

l’Espace de 
Fonctionnal
ité Cultivé 

Nombre 
d’exploitants 

Mode de 
Faire-Valoir 

Nombre de 
propriétair
es privés 

Projets des 
exploitants 

Projets des 
Propriétaires  

Etat de 
desserte 

Bocage 
Sainte-
Suzanne 

7 PE, F 20 néant PV T, Bi 

Grand Etang 3 PE 2 DA PV Bé 

La Grande 
Ferme 35 PE 234 DA V Bi, Bé, 

T 

Nez de 
Boeuf 4 C 0 néant PV Bi, T 

Piton de 
l’Eau 5 C 0 néant PV T 

Plaine de 
Bois Rouge 11 PE, F 18 néant PV T 

Plaine des 
Cafres 61 PE, F, C 184 DA, R V Bé, Bi, 

T 

Plaine des 
Palmistes 8 PE, F 77 DA PV Bé, Bi, 

T 

Plaine du 
Gol 9 PE, ST 16 néant PV Bi, T 

Plaine Saint-
Paul 52 PE, F, 

ST 55 DA, R PV Bi, T 

Rivière du 
Mât 1 F 27 néant PV T 

Savane 
Cimetière 1 ST 0 néant PV T 

TOTAL 197  633    
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Mode de Faire -

Valoir 
Projets des 
exploitants 

Projets des 
propriétaires 

Etat de 
Desserte 

PE Propriétaire-
exploitant 

DA Demande 
d’agrandissement 

PV Pas de vente Bé Béton 

F 
Fermier R Reprise de 

l’exploitation 
V 

Projets 
de 

vente 
Bi Bitume 

ST Sans Titre     T Terre 

C Concessions 
ONF       

 
 
La carte suivante localise le nombre d’exploitations par zone humide. 

 
 
Les zones cultivées en maraîchage concernent de nombreux exploitants (52), sur de petites 
surfaces parfois, notamment sur la Plaine Saint-Paul.  
 
Les espaces de fonctionnalité de la Plaine des Cafres et de la Grande Ferme sont cultivés en 
quasi-totalité par des éleveurs et sont cultivés en prairies. 61 exploitants sont présents sur la 
Plaine des Cafres et 35 sur la Grande Ferme. 
 
Les autres espaces de fonctionnalité des zones humides présentent un nombre d’exploitants 
plus faible, variant entre 1 et 11. 
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Concernant les propriétés, leur nombre est élevé sur la Grande Ferme (234) et la Plaine des 
Cafres (184) en raison de zones urbaines et bâties présentes sur l’espace de fonctionnalité. 
La Plaine Saint-Paul, malgré une maîtrise foncière publique importante (Département, 
Commune de Saint-Paul) connaît un nombre assez élevé de propriétaires privés également 
(55). 
 
Le mode de Faire-Valoir est très variable suivant les zones humides : une majorité de 
propriétaires-exploitants sur les zones humides de la Plaine des Cafres, la Grande Ferme, 
l’existence d’exploitants sans titre sur la Plaine de Bois Rouge lié en partie à la production de 
Piments, la mise en œuvre de concessions par l’ONF sur Piton de l’Eau, Grande Ferme et 
Plaine des Cafres. 
 
Au niveau des zones humides de la Grande ferme, Plaine des Cafres, on note un certain 
dynamisme dans les projets des propriétaires avec des projets de vente, tandis que sur les 
zones humides telles que les 3 étangs littoraux, un statu quo est observé avec aucune vente à 
venir à court terme. 
 
 
3.1.2 une typologie des Zones Humides par les différents types de cultures 
 
Une carte de synthèse présente ci-dessous les zones cultivées dans les espaces de 
fonctionnalité 
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1 664 ha sont cultivés dans les zones humides, ce qui représente 22% de la surface totale des 
espaces de fonctionnalité. Cette surface est inégalement répartie puisque 18 espaces de 
fonctionnalité ne sont pas du tout cultivés. 
 
Douze espaces de fonctionnalité sur trente sont cultivés et la segmentation par zone humide 
des différents types de culture permet d’en sortir une typologie présentée ci-dessous: 
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Canne 89% 0% 0% 4%0% 18%83% 5%0% 20%
Canne à sucre 4,7 8,1 6,3 3,7 0,4 25,3
Canne à sucre sous exploitée 1,1 1,1

Élevage (Prairie) 185,4 114,9 251,2 895,4 34,2 2,8 0,7 1 484,7
Parcours d’élevage 25,3 19,2 13,0 57,6

Verger 1,7 0,7 0,1 2,5

Letchee 0,3 0,3

Banane 0,1 0,2 3,0 3,3

Mangues 20,1 20,1

Coco 0,2 5,7 6,0

Maraichage 0,6 0,1 1,9 0,3 0,1 1,7 4,7

Piment 0,1 16,5 16,6

Mixte (Verger + maraichage) 0,7 5,6 6,3

Pépinière 2,0 2,0

Serre / Ombrière 0,1 0,0 0,2

Jachère 0,2 11,9 12,0
Aquaculture 6,0 1,0 7,0

Friche Friches 0,3 5% 3,2 0,4% 2,0 5,3% 0,0 1,3 22% 0,8 0,9% 7,6

Carrière 7,0 7,0
Enceinte industrielle 2,1 2,1

5,2 9,8 185,6 114,9 251,2 25,3 900,6 38,3 32,1 5,8 85,8 9,5 1 664,1

Canne

Elevage

Diversification

Espace non agricole

89%

6%

0%

0%

100%

0%

0%

0%

99%

0%

0%

100%

0%

4%

15%

79%

100%

0%

0%

89%

5%

0%

18%

48%

12%

0%

83%

17%

0%

5%

95%

0%

100%

20%

60%

21%

0%

 
 
La typologie par différents types de culture est la suivante : 
 

• Les zones humides à dominante Canne (Bocage Sainte-Suzanne et Plaine de Bois 
Rouge) 
 

• Les zones humides à dominante Elevage (La Grande Ferme, Nez de Bœuf, Piton de 
l’Eau, Savane Cimetière, Plaine des Cafres, Plaine des Palmistes) 
 

• Les zones humides à dominante Canne + Elevage avec Diversification (Plaine du Gol, 
Grand Etang) 
 

• Les zones humides à dominante Diversification avec Canne + Elevage (Plaine Saint-
Paul) 
 

• Les zones humides à dominante Carrière (Rivière du Mât) 
 
Les cultures sur les zones humides sont très variées. On peut noter sur les 3 étangs littoraux la 
présence de culture de Piments avec une prédominance pour la Plaine Saint-Paul. Les plus 
gros producteurs de Piments sont fermiers mais certains propriétaires louent de petites 
parcelles cultivées en Piments à des exploitants sans bail à ferme. 
Les espaces de fonctionnalité situés sur la Plaine des Cafres sont bien cultivés, de façon 
homogène et sont en nature de prairies. 
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La carte ci-dessous représente cette typologie : 
 

 
 
3.1.3 une typologie des zones humides par la part des projets d’acquisition 
 
Les projets d’acquisition foncière du Département et du Conservatoire sont croisés avec la 
localisation des zones humides sur l’ensemble de l’île sur la carte ci-dessous. 
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Les 12 zones humides cultivées sont analysées au travers des projets d’acquisition du Conseil 
Général (ENS), du Conservatoire du Littoral. Il s’agit de caractériser les zones humides par la 
part du recouvrement par des projets d’acquisition. Une interprétation est faite pour certaines 
zones humides où la part de la maîtrise foncière publique est déjà présente (ex :Grand Etang, 
Plaine des Palmistes) 
 
Dans le tableau ci-dessous est représenté cette classification 
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NOM de la zone 
Humide 

Recouvrement 
total de la ZH 

Recouvrement 
partiel de la ZH 

Pas de 
recouvrement 

de la ZH 

Grand Etang  1 0 0 

Plaine des 
Palmistes 

1 0 0 

Plaine du Gol  1 0 0 

Plaine Saint -
Paul 

1 0 0 

Plaine de Bois 
Rouge 

1 0 0 

Savane 
Cimetière 

1 0 0 

Piton de l’Eau  1 0 0 

Nez de Boeuf  1 0 0 

Bocage Sainte -
Suzanne 

0 1 0 

Plaine des 
Cafres 

0 1 0 

Rivière du Mât  0 1 0 

La Grande 
Ferme 

0 0 1 

 
 
La typologie proposée des zones humides par la part des projets d’acquisition est la suivante : 
 

• Les zones humides à vocation à être maîtrisées en totalité : il s’agit des 3 étangs 
littoraux (Plaine de Bois Rouge, Plaine du Gol et Plaine Saint-Paul) et de Grand Etang, 
Plaine des Palmistes, Savane Cimetière, Piton de l’Eau, Nez de Bœuf. 
 

• Les zones humides à vocation à être partiellement maîtrisées (Bocage Sainte-Suzanne, 
Plaine des Cafres, Rivière du Mât) 
 

• Les zones humides prévues de ne pas être maîtrisées à moyen terme (La Grande 
Ferme) 
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La carte suivante traduit sur l’ensemble des zones humides, celles pour lesquelles le foncier est 
déjà maîtrisé, celles pour lesquelles le projet d’acquisition est total, partiel ou inexistant. 

 
 
 
3.2 Les espaces de fonctionnalité non cultivés 
 
Plus de la moitié des espaces de fonctionnalité (18) ne sont pas cultivés, ce qui représente 5 
845 ha soit 78% des espaces de fonctionnalité en surface. (voir carte ci-dessous) 
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Ces espaces sont majoritairement situés dans le cœur du Parc National sauf l’espace de 
fonctionnalité de la Rivière du Mât. 
 
Majoritairement, ces espaces sont maîtrisés soit par l’ONF, le Département, l’ONF ou l’Etat 
avec une gestion ou non par l’ONF. (données fournies à partir des matrices cadastrales).  
 
L’Etat avec gestion ONF est concerné par 5 espaces de fonctionnalité que sont Brûlé de Saint-
Leu, Foc-Foc, Piton Rouge, Plaine du Gol et Plaine des Remparts. 
 
Le Département avec gestion ONF est concerné par 15 espaces de fonctionnalité que sont 
Brûlé de Trois Bassins, Cap Anglais, Coteau Kerveguen, Sommet de l’Entre-Deux, Foc-Foc, 
Grand Etang, Les Makes, Nez de Bœuf, Piton de l’Eau, Plaine des Cafres, Plaine des 
Palmistes, Rempart de la Rivière de l’Est Amont, Plateau des Basaltes, Savane Cimetière et 
Nez Cassé de Sainte-Rose. 
 
La répartition des zones humides dans la forêt départemento-domaniale est représentée sur la 
carte ci-dessous. 
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3.3 Evolution du mode d’occupation des sols 
 
L’évolution du MOS a été analysée par comparaison de photo-aériennes prises en 1978 avec 
les orthophotos actuelles datant de 2008.  
 
Les données du MOS 1984 (Source : Inventaire Permanent du Littoral – Région 2006) n’ont pas 
été exploitées pour comparaison avec le MOS 2011 pour 2 raisons : 
 

• Erreurs géométriques : la digitalisation du MOS 1984 s’est faite au 1/25 000 ème, celle 
du MOS 2011 au 1/10 000 ème , ce qui engendre des erreurs de géométrie dans la 
numérisation 

• Nomenclatures différentes : par exemple dans le MOS 1984, le thème « espace 
naturel » comporte une nature « Friches et Broussailles » alors que dans le MOS 2011, 
les friches sont comptabilisées dans l’espace agricole. 

 
L’idée a été donc de comparer le MOS de 2011 avec les photographies de 1978 afin de 
proposer une évolution visuelle et quantitative du MOS sur 30 ans. Plusieurs exemples 
d’évolution (déprise, maintien et extension des zones cultivées) sur diverses zones humides 
sont présentés ci-dessous : 
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Photographie aérienne 1978 – Plaine des cafres

Photographie aérienne 2008 – Plaine des cafres

Plaine des cafres – Tendance d’évolution :  Extension des zones cultivées

Espace non cultivé 

en 1978
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Photographie aérienne 2008 – Plaine des cafres

Bois rouge – Tendance d’évolution :  Maintien des zones cultivées

Photographie aérienne 1978 – Plaine des cafres

Limite de culture
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Cette évolution s’est traduite qualitativement par une déprise agricole (D), une extension des 
zones cultivées (E) ou un maintien des zones cultivées (M) 
Elle est présentée dans le tableau ci-dessous : 
 
 

Nom de l’Espace de Fonctionnalité 
Evolution du 

MOS 

Bocage Sainte-Suzanne D 

Grand Etang D 

La Grande Ferme E 

Nez de Boeuf E 

Piton de l’Eau E 

Plaine de Bois Rouge M 

Plaine des Cafres E 

Plaine des Palmistes D 

Plaine du Gol D 

Plaine Saint-Paul D 

Rivière du Mât M 

Savane Cimetière M 

 
 
Cinq espaces de fonctionnalités ont vu leur surfaces agricoles diminuer. Les pertes les plus 
importantes concernent les 2 étangs littoraux de la Plaine Saint-Paul et de la Plaine du Gol 
(recul important voire quasi disparition des surfaces en canne à sucre) 
 
Quatre espaces de fonctionnalité ont vu leurs surfaces agricoles augmenter. Il s’agit des 
espaces de fonctionnalité de la Plaine des Cafres, Piton de l’Eau, la Grande Ferme et Nez de 
Bœuf. Ces espaces sont occupés essentiellement par des prairies.  
Face à la perte de vitesse des productions de Canne à Sucre et de Géranium, un programme 
de relance de l’élevage bovin est proposé en 1973 permettant l’occupation des terres agricoles 
au travers de l’élevage. Cette mise en valeur aura permis de lutter contre l’Ajonc, peste 
végétale recouvrant la Plaine des Cafres auparavant. 
 
Trois espaces de fonctionnalité ont vu leurs surfaces se maintenir. Il s’agit d’espaces de 
fonctionnalité maîtrisés par un seul propriétaire-exploitant (Plaine de Bois Rouge) ou peu 
cultivés (Rivière du Mât, Savane Cimetière) 
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Ces évolutions qualitatives sont représentées sur la carte ci-dessous sur l’ensemble de l’île 
 

 
3.4 Le Domaine Public Maritime (DPM) et le Domaine Public Fluvial (DPF) 

Le DPM : 
 
La loi Littoral de 1986 : 

• réincorpore la zone des 50 pas géométriques dans le Domaine Public Martime, sous 
réserve des droits des tiers (article 37) 
 

• étend le Domaine Public Maritime dans les DOM au sol et sous-sol de la mer territoriale, 
ainsi qu’aux lais et relais constitués postérieurement à la promulgation de la loi littoral, 
qui faisaient auparavant partie du domaine privé de l’Etat. La limite haute des 50 pas 
géométriques est donc incluse dans le Domaine Public Maritime. 
 

• Soumet à nouveau cet espace aux principes traditionnels du droit de la domanialité 
publique (inaliénabilité, imprescriptibilité, protection) 
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Le DPF : 
 
Le Domaine Public Fluvial commence à la source du cours d’eau pour s’étendre sans 
interruption jusqu’à la limite du domaine public maritime, c’est-à-dire la limite transversale de la 
mer, au niveau de l’embouchure. 
 
Problématique rencontrée au niveau des zones humides : 
 
Sur les cartes plusieurs incohérences dans les délimitations du Domaine Public et Maritime 
apparaissent. Les extraits proposés dessous proviennent des cartes des livrets (s’y reporter 
pour les légendes) 

 Pour l’espace de fonctionnalité de la Rivière du Mât, le Domaine Public Fluvial et 
des propriétés privées se superposent.  

 

  

      

Il s’agit là de déterminer sur le terrain la limite du DPF à partir d’observations sur les lieux et des 
traitements de données topographiques, météorologiques, marégraphiques, morpho-
sédimentaires… 

 Pour les 3 étangs (Bois Rouge, Le Gol, Saint-Paul), la limite des 50 pas 
géométriques apparaît plus en amont que la limite du Domaine Public Fluvial. 
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Ceci est dû notamment au développement de l’urbanisation qui a fait que le fonctionnement des 
étangs littoraux a évolué. Autrefois, plus ouverts sur la mer, ils se comblent petit à petit et ont 
tendance à se refermer. 
 

 
 
Sur l’Etang de Bois Rouge, le DPM devait traduire la forme et la position d’origine de l’étang. 
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Sur l’Etang du Gol, le tracé du DPM, qui remonte dans la plaine du GOL et empiète sur le DPF 
ne semble pas cohérent. Il doit normalement suivre le littoral et ne jouxter le DPF qu'au niveau 
du débouché de l'étang sur l'océan. 
 
 

 
 
Sur l’Etang de Saint-Paul, les remarques sont les mêmes, le DPM « remonte » trop haut et 
empiète sur le DPF. 
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4 PROPOSITIONS FONCIERES ENVISAGEES 

Rappel des typologies élaborées en partie 3 :  
 
La typologie par différents types de culture est la suivante : 
 

• Les zones humides à dominante Canne  
• Les zones humides à dominante Elevage  
• Les zones humides à dominante Canne + Elevage avec Diversification  
• Les zones humides à dominante Diversification avec Canne + Elevage  
• Les zones humides à dominante Carrière  

 
La typologie proposée des zones humides par la part des projets d’acquisition est la suivante : 
 

• Les zones humides à vocation à être maîtrisées en totalité :  
• Les zones humides à vocation à être partiellement maîtrisées ( 
• Les zones humides prévues de ne pas être maîtrisées à moyen terme  

 
 

De ces deux typologies nous pouvons proposer trois actions représentées dans le schéma ci-
dessous 
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Les trois actions principales sont : 
 

• Action de maîtrise foncière 
• Action de mise en œuvre d’une agriculture à cahier des charges 
• Action Aménagement, entretien des espaces 
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4.1 Maîtrise foncière 

4.1.1 La politique d’acquisition foncière 

4.1.1.1 Les acteurs à la Réunion  

Deux principaux acteurs réalisent de l’acquisition foncière pour motif environnemental sur l’île 
de la Réunion, il s’agit du Département et de sa politique relative aux espaces naturels 
sensibles et le Conservatoire du Littoral 
 
Le Département (Source : rapport de Commission Perm anente : approbation du SDENS)  
 
En vertu de la loi N°85-729 du 18 juillet 1985 repr ise par les articles L.142-1 et suivants du 
Code de l’Urbanisme, le Département a la faculté de lever une taxe appelée « taxe 
départementale des espaces naturels sensibles » (TDENS) laquelle est assise sur les permis 
de construire en tant que taxe additive à la taxe locale d’équipement. Dès lors que celle-ci est 
levée, le Département est tenu de mettre en œuvre une politique d’espaces naturels sensibles 
dans l’objectif de « préserver la qualité des sites, des paysages et des milieux naturels ». 
 
Cette politique se compose de 3 volets : 

• Volet « protection » fondé sur l’acquisition de terrains 
• Volet « gestion » 
• Volet « ouverture au public » 

 
A la Réunion, la TDENS a été instauré par délibération Départementale N°27 du 4 décembre 
1991. Dans un premier temps (de 1995 à 1999), un souci de protection a prévalu qui s’est 
traduit par une priorité donnée à la maîtrise foncière. 
A partir de 2000, l’accent a été mis sur le volet gestion et les emplois associés. 
 
 Les orientations 
 
Un volume de 24 600 ha d’espaces à protéger à été identifié, constitué de milieux naturels et de 
paysages présentant une valeur patrimoniale de tout premier plan. Ceci représente environ 
1670 ha de zones humides dans les ENS. 
 
 Le mode d’acquisition 
 
En plus du mode d’acquisition par voie amiable et par préemption, le recours à l’expropriation 
est envisagé en cas de menaces fortes sur des espaces à intérêt paysager incontestable. 
 
La passation de conventions avec des propriétaires privés est également envisagée comme 
solution alternative ou d’attente à l’acquisition. 
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 Les espaces agricoles dans les ENS 
 
S’agissant des espaces présentant un potentiel agricole, le Département procèdera à une 
localisation de ceux-ci. L’objectif à atteindre est de confier ces espaces à des agriculteurs dans 
le cadre d’une convention ou d’un contrat de bail approprié, moyennant le respect d’un cahier 
des charges à dominante environnementale.  
12 zones humides sont concernées par de l’agriculture, les cartes dans les livrets précisent le 
zonage des ENS et le MOS.  
 
 Les surfaces acquises 

Les surfaces acquises avec la TDENS s’élèvent actuellement à 2 045 ha. 
 
 Les projets d’acquisition et priorités 
 
En premier lieu, des zones correspondant à des espaces de forte valeur patrimoniale et 
exposés à des menaces importantes sont privilégiées pour l’acquisition et couvrent 6 700 ha. 
Les zones de préemption en font partie : il s’agit de la zone humide de l’Etang Saint-Paul 
(complexe marécageux lié à l’étang littoral) et d’une partie de la zone humide de la Plaine des 
Palmistes (Pandanaie). 
 
Puis viennent des espaces de forte valeur patrimoniale et exposés à des menaces fortes à 
modérées pour 17 900 ha. 
 
Pour le littoral, une priorité est donnée au Conservatoire de l’Espace Littoral sur la maîtrise du 
foncier. 
 
 
Le Conservatoire du Littoral  
 
Le Conservatoire du Littoral a pour mission de mener une politique foncière de sauvegarde de 
l’espace littoral, de respect des sites naturels et de l’équilibre écologique après consultation du 
Conseil des Rivages et des collectivités locales. 
 
Un protocole d’accord a été signé entre la SAFER et le Conservatoire afin de mettre en œuvre 
une politique coordonnée et harmonieuse pour la protection et le développement durable du 
littoral. 
 
Cette convention a pour objet de définir les conditions générales : 

• de la coordination des interventions foncières entre les 2 organismes sur les terrains 
naturels du littoral 

• de rétrocession de terrains de la SAFER au Conservatoire du littoral 
• d’association de la SAFER à la connaissance et à l’organisation de la gestion agricole 

de certains terrains du Conservatoire 
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4.1.1.2 Les priorités d’acquisition sur les zones humides 
 
Au travers des projets d’acquisition du Département et du Conservatoire, le tableau ci-dessous 
présente les priorités d’acquisition définies par chacun des acteurs 
 

Zone Humide  Priorité 
Département 

Priorité 
Conservatoire 

Plaine des 
Palmistes 

1  

Etang de Saint-
Paul 

1  

Grand Etang 2  
Rivière du Mât 4 3 

Bocage 3  
Plaine de Bois 

Rouge 
3 1 

Plaine du Gol  1 
 

 
 
4.1.2 Veille foncière 

 
Une veille foncière peut être signée entre la SAFER et une collectivité ayant un objectif de 
maîtriser des terrains à fort enjeu environnemental. 

 
 Il s’agit de réaliser une surveillance foncière par l’observation des mouvements fonciers 
(projets de vente, divisions parcellaires) sur l’ensemble d’un secteur donné qui pourrait être les 
zones humides. En effet, certaines zones humides ne sont situées ni dans le zonage des 
projets d’acquisition du Conservatoire, ni dans celui du Département dans le cadre des ENS.  
 
La SAFER réalise une analyse annuelle précisant les aspects quantitatifs et qualitatifs des 
mouvements fonciers constatés lors de l’année écoulée sur les périmètres des espaces de 
fonctionnalité, ainsi que les divisions parcellaires observées annuellement. 

La présente convention a donc pour but d’apporter à la collectivité une information sur le 
marché foncier dans les zones humides. 
 
 
4.1.3 Médiation foncière 
 
Afin d’accélérer la maîtrise foncière, une convention de médiation foncière peut être mise en 
œuvre sur un secteur particulièrement sensible entre la SAFER et une collectivité afin d’aider la 
collectivité à maîtriser ce foncier. 
 
Cette médiation comporte une négociation avec les propriétaires, la signature d’une promesse 
de vente, une estimation des Domaines et le dépôt chez le notaire de l’ensemble des pièces 
nécessaire à l’établissement de l’acte. 
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4.2 Accompagnement des agriculteurs 

Sur l’ensemble des zones humides, zones sensibles, présentant une activité agricole, on 
observe une diversité dans l’établissement de contrats avec les agriculteurs leur permettant de 
maintenir leurs activités agricoles tout en ayant des pratiques respectueuses de 
l’environnement. On distingue les cahiers des charges utilisés par l’ONF ou le Département et 
les conventions d’usage agricole et pastorale signées par le Conservatoire de l’espace littoral et 
des rivages lacustres. 
 
4.2.1 Cahier des charges 

Exemple de la zone humide du Piton de l’Eau 

Il s’agit de terrains départemento-domaniaux gérés par l’ONF. L’ONF a signé une concession 
d’occupation des terrains à usage de pâturage avec la coopérative des Eleveurs de la Plaine 
des Cafres sur 570 ha permettant l’installation de 5 éleveurs. Il s’agit d’un contrat administratif 
de droit public, précaire et révocable d’une durée de 18 ans, sans renouvellement par tacite 
reconduction. 
 
Cette concession est renouvelée en 2011 et un nouveau cahier des charges adapté aux enjeux 
actuels est signé avec la coopérative.(voir annexe 2) 
 
Le Département a également mené une réflexion sur des secteurs proches de l’Etang Saint-
Paul et souhaite prochainement signer une convention d’occupation avec cahier des charges 
avec un nouvel occupant, suite à un passage en retraite et à une expiration de bail à ferme sur 
la zone humide de la Plaine Saint-Paul. 
 
4.2.2 Convention 

Exemple de la zone humide de la Plaine du Gol 

Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres maîtrise 75 % de la zone humide 
de la Plaine du Gol. Il a signé sur environ 40 ha une autorisation conventionnelle d’usage 
agricole et pastorale avec un éleveur de zébus, conformément aux dispositions de l’article 
L.322-9 du Code de l’Environnement qui considère dans certains cas que le maintien de 
certaines pratiques agricoles traditionnelles respectueuses de l’environnement peuvent 
contribuer à la sauvegarde de l’espace littoral, au respect des sites naturels et de l’équilibre 
écologique. 
 
Cette convention a une durée de 3 ans et est renouvelée si l’éleveur a bien respecté le cahier 
des charges présenté en Annexe 2. 
 
Le cahier des charges présente les éléments principaux suivants : 
 
Pour l’éleveur, obligation de : 

• Conserver la nature des parcelles 
• Appliquer aux animaux la prophylaxie réglementaire (cadre du règlement sanitaire 

départemental) 
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• Retrait total des bêtes en cas de fortes pluies inondant les terrains, sous 3 jours à partir 
de la demande du Conservatoire 

• Respecter la qualité écologique et paysagère des lieux 
 
Pour l’éleveur, obligation de ne pas : 

• Drainer ou modifier le fonctionnement hydraulique des terrains 
• Procéder à des coupes de végétaux 
• Ecobuer ou porter le feu aux parcelles 
• Stocker les véhicules et le matériel ou abandonner tout dépôt ou détritus 
• Employer tout produit phytosanitaire tel que phytocide, fongicide, insecticide ainsi que 

tout fertilisant non naturel. 
 
Le nombre d’animaux est limité à 80, des rotations sont imposées sur les propriétés du 
Conservatoire, des « exclos » sont mis en place afin de protéger la flore ou la faune particulière. 
L’approche responsabilise l’éleveur et oriente ses pratiques plus respectueuses de 
l’environnement. En échange, il bénéficie des aides financières du Conservatoire du Littoral qui 
en aménageant le site tient compte de son activité par la mise en œuvre de clôtures par 
exemple. 
 
Exemple de la Zone Humide de la Plaine des Cafres 
 
Les terrains non boisés du Coteau de Brèdes sont situés sur un plateau de la Plaine des 
Cafres, sous statut départemento-domanial par arrêté du 30 juin 1948, soumis au régime 
forestier et à ce titre gérés par l’ONF.  
 
Par convention, l’ONF a mis à disposition de la SAFER ces terrains destinés à l’aménagement 
pastoral. La SAFER s’engage à maintenir en place les éleveurs présents sur le domaine et à 
choisir les attributaires et à les accompagner. 
 
La localisation de cette concession est présentée ci-dessous : 
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Il s’agit de : 
 

• Respecter les zones boisées à protéger (recouvert en Tamarins) et les éventuels 
points d’eau naturels 
 

• Le respect intégral de la végétation sur une zone de 10 m le long des ravines 
 

• Poser une clôture en limite de concession. 
 
Une sensibilisation des agriculteurs à la zone humide à l’occasion de tout changement 
d’attribution pourrait être envisagée sur ce secteur. 
 
 
4.2.3 Engagement de gestion et exonération de la taxe foncière non bâtie en zone 

humide (Annexe 3) 

 
La circulaire du 31 juillet 2008 (voir modèle en annexe 4) relative aux engagements de gestion 
des propriétés non bâties situées en zone humide permet aux propriétaires de bénéficier des 
dispositions de l’article 1395 D du code général des impôts instituant une exonération 
temporaire de la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 

Cette disposition concerne les terrains en nature de : 

• Prés et prairies naturels, herbages et pâturages 

• Landes, pâtis, marais, bruyères, terres vaines et vagues 
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Les parcelles doivent être situées en zones humides. 
 
 
Comme le montre la carte ci-dessous, cette exonération concernerait prioritairement les 
communes du Tampon avec les zones humides de la Plaine des Cafres, Grande Ferme et Nez 
de Bœuf, la commune de la Plaine des Palmistes avec la zone humide de la Plaine des 
Palmistes, la commune de Saint-Benoît avec la zone humide de Grand Etang. 
 
Les zones humides où le maraîchage et la canne à sucre sont présents et où le mode de faire-
valoir est indirect posent un problème car l’exonération de la TFNB ne peut se faire. (Plaine de 
Saint-Paul, Plaine de Bois-Rouge, Bocage Sainte-Suzanne, Plaine des Palmistes). Il s’agirait de 
sensibiliser les agriculteurs sur le principe des mesures agro-environnementales existantes, 
développées par la suite. 

 
 

Engagement de gestion 

Cette exonération n’est possible qu’au travers de la signature d’un engagement de gestion 
entre le propriétaire, le preneur favorable à la zone humide sur une durée de 5 ans 
renouvelables. Cet engagement comporte les prescriptions suivantes : 

• préserver l’avifaune des parcelles (pas de destruction intentionnelle) 
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• ne pas retourner les parcelles 

• conserver le caractère de la zone humide des parcelles 

• conserver les parcelles en nature de prés, prairies naturelles, herbages, pâturages, 
landes, marais, pâtis, bruyères, terres vaines et vagues 

• à permettre l’accès aux parcelles sous engagements, aux autorités compétentes 
chargées des contrôles pour l’exonération sollicitée pendant 5 ans 

 
Conclusion 

L’analyse montre que par la maîtrise foncière ou l’exonération de la TFNB, un cahier des 
charges peut être proposé à l’occupant sur les zones humides présentant un projet d’acquisition 
(Plaine Saint-Paul, Plaine de Bois Rouge) 
 
Pour les zones humides pour lesquelles les agriculteurs sont propriétaires et cultivent des 
prairies, il s’agirait de les sensibiliser au travers d’un engagement de gestion avec la commune 
à des pratiques respectueuses de la zone humide concernée. Ils bénéficieraient alors d’une 
exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties. Cette exonération avec engagement 
de gestion sera d’autant plus acceptée par les agriculteurs que leurs surfaces de prairies sont 
importantes et qu’ils sont propriétaires-exploitants. (en effet, les fermiers ne paient pas la taxe 
foncière) 
 
 
4.2.4 Les Mesures agro-environnementales (MAE) 

 
Présentation 
 
Les Mesures Agro-Environnementales (MAE) font parties du cadre d’intervention FEADER-
mesure 214.1- Valorisation des engagements agri-environnementaux.  
Elles visent à orienter les exploitations dans la mise en œuvre de pratiques favorables à 
l’environnement par un exploitant volontaire, en contrepartie d’une rémunération annuelle, 
laquelle correspond aux coûts supplémentaires, aux manques à gagner et aux coûts induits liés 
à la mise en œuvre des pratiques agro-environnementales, au travers de dispositifs 
contractuels d’engagement sur 5 ans. 
 
Une mesure agro-environnementale est définie par la combinaison d’un ensemble d’obligations 
et d’une rémunération. Un cahier des charges est associé à chacune des mesures. (Annexe 4) 

 
Cas particulier des MAE-territorialisées 
 
Il s’agit d’un dispositif zoné sur les zones d’actions prioritaires. Les MAE-T ciblées et 
exigeantes, permettent de répondre à des menaces localisées ou de préserver des ressources 
remarquables, en priorité dans les bassins versants prioritaires définis au titre de la directive 
cadre sur l’eau mais également sur d’autres zones à enjeux spécifiques (érosion, zones 
reconnues d’intérêt régional pour la biodiversité, paysage) 
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Le territoire des MAE-T a été en partie étendu en 2010 aux 5 aires d’alimentation d’eau potable 
inscrites dans le SDAGE. Sur ces nouveaux territoires, la réalisation d’un diagnostic 
agroenvironnemental précis et d’un bilan complet de la stratégie de fertilisation et de protection 
phytosanitaire à l’échelle de l’exploitation jusqu’au parcellaire est nécessaire pour souscrire aux 
MAE-T concernées. 

 
La carte présentée ci-dessous permet de visualiser les espaces de fonctionnalité (Plaine Saint-
Paul, La Grande Ferme et Piton de l’Eau) concernés par les MAE-T. 

 
 
 
Les MAE-T se déclinent en 10 mesures (voir Annexe 4) dont 7 sont concernées par les zones 
humides : 
 

• HAIE : cette mesure a pour objectif d’entretenir les haies, les arbres et les groupes 
d’arbres dans la campagne réunionnaise et autour des exploitations. 
 

• FOSSE : cette mesure a pour objectif d’inciter les exploitants agricoles à implanter et 
entretenir un réseau de fossés obliques dans des zones où il y a un enjeu 
environnemental particulier 
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• CANNE : cette mesure comporte 2 volets : 
1. Utilisation raisonnée de désherbage chimique sur la canne en combinant du 

désherbage chimique (prélevée et postlevée) et désherbage mécanique 
(désherbage de rattrapage) 

2. Pratique de l’épaillage de la canne pour couverture au sol 
 

• PRAIRIE: il s’agit de stabiliser les surfaces en herbe, en particulier dans les zones 
menacées de déprise agricole 
 

• ARBO : cette mesure vise à couvrir les sols laissés nus dans l’inter-rang sous vergers, 
par la mise en place d’un couvert herbacé pérenne, afin de réduire les risques 
d’érosion du sol, de lessivage ou de ruissellement. 
 

• MARAICHAGE_FERTILISATION : il s’agit de préserver la qualité de l’eau sur certains 
territoires sensibles au lessivage de l’azote, notamment sur les zones 
d’alimentation de caprage d’eau potable, en diminuant la fertilisation minérale, 
facilement lessivable, et en ajustant les apports organiques, plus stables, en 
fonction de leur valeur fertilisante et des besoins de la culture. 

 
• MARAICHAGE_FERTILISATION_COUVERT : cette mesure comporte 2 volets : 

1. Elle reprend la mesure précédente : MARAICHAGE_FERTILISATION 
2. Lutte contre l’érosion des sols avec implantation juste avant la période 

cyclonique d’un couvert herbacé (protection mécanique des sols, fixation 
des reliquats de fertilisants) 
 

Obligations de l’agriculteur engagé dans une MAE 
 
L’ensemble des obligations est à respecter pendant une durée de 5 ans. 
 
Il s’agit de : 
 

• Tenir à jour les cahiers d’enregistrement de l’utilisation des produits phytosanitaires et 
de l’utilisation de produits fertilisants 
 

• Etre en règle vis-à-vis du schéma départemental des structures du Département de la 
Réunion 
 

• Respecter en permanence les exigences liées à la conditionnalité des aides 
 

• Respecter en permanence les exigences complémentaires relatives aux pratiques de 
fertilisation et d’utilisation des produits phytopharmaceutiques. 
 

• Respecter pendant toute la durée du contrat le cahier des charges de chacune des MAE 
souscrites sur chacun des éléments engagés dans la mesure. 
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• Déposer chaque année, pour toute la durée de votre engagement, une déclaration de 
surfaces et une déclaration annuelle de respect des engagements souscrits, 
réactualisés, le cas échéant 
 

• Permettre l’accès de votre exploitation aux autorités en charge des contrôles et faciliter 
la réalisation de ces contrôles. 

 
En contrepartie, l’agriculteur bénéficie d’une aide variant entre 450 €/ha à 900 €/ha suivant le 
type de la MAE et la nature de la culture. 

 
Les MAE et les zones humides 
 
Une analyse des natures de cultures de chaque espace de fonctionnalité au travers des 
différents types de MAE existantes est présentée ci-dessous. 
 
Les différents types de MAE éligibles par espace de fonctionnalité sont présentés dans le 
tableau ci-dessous. Elles tiennent comptent du MOS 2011 réalisé dans le diagnostic pour les 
MAE et de la position géographique de la zone humide par rapport aux MAE-T.  
 
Un dossier complet est à monter avec les structures habilitées à réaliser le diagnostic 
environnemental de l’exploitation ou les bilans annuels de stratégie de fertilisation et de 
protection des cultures qui sont : la Chambre d’Agriculture, le CERFrance réunion, la FRCA, la 
FDGDON, le GAB et l’association FARRE. 
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Nom de 
l’espace de 
fonctionnalité 
cultivé 

MAE 
système 
éligible 

MAE-T 

Bocage 
Sainte-
Suzanne 

CAB, 
MCAE, 
PLAST 

 

Grand Etang 

CAB, 
MHAE, 
PLAST, 

 

La Grande 
Ferme 

CAB, 
MHAE, 
PLAST 

HAIE, FOSSE ?, PRAIRIES, 
MARAICHAGE_FERTILISATION, 
MARAICHAGE_FERTI_COUVERT  

Nez de Boeuf 
MHAE, 
PLAST 

 

Piton de l’Eau 
MHAE, 
PLAST 

HAIE, FOSSE, PRAIRIES 

Plaine de Bois 
Rouge 

CAB, 
MCAE, 
PLAST, 
API 

 

Plaine des 
Cafres 

CAB, 
MHAE, 
PLAST 

 

Plaine des 
Palmistes 

CAB, 
MHAE, 
PLAST 

 

Plaine du Gol 

CAB, 
MHAE, 
MCAE, 
PLAST, 
API 

 

Plaine Saint-
Paul 

CAB, 
MHAE, 
MCAE, 
PLAST, 
API 

HAIE, FOSSE, CANNE, 
PRAIRIE, ARBO, 
MARAICHAGE_FERTILISATION, 
MARAICHAGE_ 
FERTI_COUVERT 

Rivière du Mât 
MCAE, 
PLAST 

 

Savane 
Cimetière 

MHAE, 
PLAST 
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Au vu du tableau précédent, il s’agit de prioriser les espaces de fonctionnalités concernés par 
les MAE-T, zones considérées comme prioritaires car les plus sensibles, à fort enjeu agro-
environnemental. Une animation et un accompagnement des agriculteurs sur ces zones est 
nécessaire pour mettre toutes les conditions en œuvre afin que les agriculteurs s’approprient 
ces MAE-T.  

La priorité est donc de mettre en œuvre les MAE sur les zones humides de la Plaine Saint-Paul, 
Piton de l’Eau et la Grande Ferme. 
 
 
4.3 Aménagement et entretien des espaces 
 
La majorité des espaces de fonctionnalité non cultivés (18) est traversée par un sentier GR. 
Les espaces de fonctionnalité cultivés en déprise agricole présentent parfois des terrains en 
friches qui peuvent être propices au développement de pestes végétales. 
Les étangs littoraux ont tendance à se combler, une meilleure circulation d’eau favoriserait la 
biodiversité. 
Les espaces de fonctionnalité sous gestion ENS ont obligation d’être ouverts au public. 
 
Il s’agit là d’aménager et d’entretenir des espaces en évolution et de permettre de concilier 
aspects agricoles, environnementaux et ouverture au public. 
 
Cas particulier de la Plaine Saint-Paul : proposition de charte de bonne conduite 

Depuis 2004, la commune de Saint-Paul est gestionnaire des terrains situés sur les secteurs de 
l’Etang de Saint-Paul correspondant à 200 ha d’Espaces Naturels Sensibles. Elle est devenue 
le gestionnaire de la Réserve Naturelle Nationale de l’Etang Saint-Paul. 

Cette réserve naturelle nationale comprend 2 zones : 

• Une zone centrale 

• Une zone périphérique où de l’agriculture est présente pour environ 75 ha. 

L’Etang de Saint-Paul est envahi par la prolifération d’espèces végétales qui contribuent à 
accélérer le phénomène naturel de comblement. Il s’agirait  sur cette zone humide de rétablir les 
circulations d’eau dans l’étang, de maintenir la surface de zone humide et de limiter le 
comblement. 
 
Selon l’étude de la SAFEGE (2009), il s’agirait de dégager les canaux du canal en Travers, du 
Canal Matoutia, du Bras du moulin et du BrasChampcourt. 
 
Ces éléments de nettoyage et d’entretien des canaux pourrait faire l’objet de la signature d’une 
charte de bonnes conduites entre la commune de Saint-Paul, le Département et les agriculteurs 
définissant précisément le rôle de chacun. 
La mairie ayant la charge de l’entretien des canaux, de la mise en œuvre de structures de vente 
(existence de kiosques à rénover), les agriculteurs s’engageant à modifier progressivement 
leurs pratiques culturales devenant plus respectueuses de l’environnement. Une animation et 
un accompagnement des agriculteurs s’avèrera nécessaire sur ce secteur afin qu’ils bénéficient 
de mesures agro-environnementales et qu’ils évoluent dans leurs pratiques agricoles. 
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Cette charte de bonne conduite et les éléments du diagnostic de cette étude pourraient être 
ensuite intégrés au plan de gestion de l’Etang de Saint-Paul. 
 
 
CONCLUSION : 
 
L’ensemble des 30 espaces de fonctionnalité est la combinaison d’enjeux environnementaux, 
agricoles, touristiques plus ou moins prononcés. Plusieurs outils existent afin de pérenniser ces 
espaces : 
 

• La maîtrise foncière par l’acquisition (amiable, préemption, échanges..) par le 
Département ou le Conservatoire du Littoral 
 

• La signature de cahier des charges avec les agriculteurs : à l’issue d’une maîtrise 
foncière (Département, Conservatoire, ce n’est pas un propriétaire foncier) ou 
directement au travers de la mise en œuvre des Mesures Agro-Environnementales 
(MAE) qu’il s’agisse des MAE »dispositif système » ou des MAE territorialisées. Ces 
mesures concernent tous les agriculteurs quelle que soit la nature de la culture 
effectuée. Les espaces de fonctionnalité de la Plaine Saint-Paul, La Grande Ferme et 
Piton de l’Eau sont prioritaires. 
 

• La mise en œuvre par la sensibilisation des communes de l’exonération de la taxe 
foncière non bâtie pour les espaces de fonctionnalité cultivés en prairies. Les communes 
à sensibiliser sont le Tampon ; la Plaine des Palmistes et Saint-Benoît pour les espaces 
de fonctionnalité respectifs Plaine des Cafres, Grande Ferme, Nez de Bœuf ; Plaine des 
Palmistes et Grand Etang 
 

• La mise en œuvre d’une convention de veille foncière avec les collectivités pour 
l’observation foncière globale des zones humides 
 

• La mise en œuvre d’une charte de bonnes conduites entre la commune de Saint-Paul, le 
Département et les agriculteurs sur le secteur sensible de la Plaine de Saint-Paul 

 
Enfin, il apparaît nécessaire: 
 

• de délimiter d’une part le DPM et le DPF afin de clarifier les incohérences apparues 
notamment au niveau des 3 étangs littoraux. 

 
• d’affiner le contour de la zone humide, en déterminant les zones à l’intérieur de l’espace 

de fonctionnalité de la zone humide dont l’enjeu est particulièrement important en 
termes environnementaux, à savoir : les Zones Humides d’Intérêt Environnemental 
Particulier (ZHIEP) et parmi celles-ci des zones encore plus spécifiques : les Zones 
Stratégiques pour la Gestion de l’Eau (ZSGE). 

 
 


















































































































































































































































